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Présent(e)s 

- Ecommoy : Mme BALLESTER Anne, M. GERAULT Stéphane, M. DAVID Claude, 

- Laigné en Belin : Mme DUPONT Nathalie (Présidente), 

- Marigné-Laillé : M. COVEMAEKER Dominique, 

- Moncé en Belin : Mme BOYER Irène, M. CHAVEROUX Jean-Marc, M. CAZIMAJOU David 

(arrivé au point 9), M. GUYON Olivier, 

- St Biez en Belin : M. MORIN Mickaël, 

- St Gervais en Belin : Mme PLU Mathilde, M. BOURGE Jean-Yves, Mme REVEL Marie-Line, 

- St Ouen en Belin : M. RICHET Bruno, 

- Teloché : M. LAMBERT Gérard, M. BENOIT Ludovic ; 

Conseillers Communautaires. 

Représenté(e)s  

- Mme PAUVERT Juana donne pouvoir à Mme DUPONT Nathalie, 

- Mme GROLEAU Lucie donne pouvoir à Mme BOYER Irène,  

- M. CAZIMAJOU David donne pouvoir à Mme BOYER Irène (points 1 à 8) 

- M. BIZERAY Jean-Claude donne pouvoir à M. MORIN Mickaël, 

- Mme FÉVRIER Florence donne pouvoir à M. RICHET Bruno, 

- Mme SEBILLET Marie-Noëlle donne pouvoir à M. BENOIT Ludovic, 

Absent(e)s 

M. GOUHIER Sébastien, Mme VASSEUR Jocelyne, Mme ABEGG Marie-Christine, M. HALILOU 

Nicolas, M. BARTHES Renaud, Mme GESLIN Mathilda, Mme QUERVILLE Clarisse. 

Également présent(e)s : 

- PINEAU Olivier (Directeur Général des Services) 

 

Secrétaire de séance 

M. BENOIT Ludovic a été élu secrétaire de séance à l’unanimité. 
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Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 18 janvier qui est approuvé à l’unanimité.  

Elle présente ensuite l’ordre du jour : 

1/ Adoption des comptes de gestion 2021, 

2/ Adoption du CA 2021 du Budget général, 

3/ Adoption du CA 2021 du Budget annexe ZAC 

du Cruchet, 

4/ Adoption du CA 2021 du Budget annexe ZA 

du Gué, 

5/ Adoption du CA 2021 du Budget annexe PEJ, 

6/ Adoption du CA 2021 du Budget annexe 

Déchets, 

7/ Adoption du CA 2021 du Budget annexe 

Assainissement en DSP, 

8/ Adoption du CA 2021 du Budget annexe 

SPANC, 

9/ Affectation des résultats 2021, 

10/ Apurement du compte 1069, 

11/ Vote des taux d’imposition 2022, 

12/ Vote du montant de la taxe GEMAPI pour 

2022, 

13/ Vote du budget primitif 2022 du Budget 

Général, 

14/ Autorisation crédits au 6232, 

15/ Vote du budget primitif 2022 du Budget 

annexe ZAC du Cruchet, 

16/ Vote du budget primitif 2022 du Budget 

annexe ZA du Gué, 

17/ Vote du budget primitif 2022 du Budget 

annexe PEJ, 

18/ Vote du budget primitif 2022 du Budget 

annexe Déchets, 

19/ Vote du budget primitif 2022 du Budget 

annexe Assainissement en DSP, 

20/ Vote du budget primitif 2022 du Budget 

annexe SPANC, 

21/ Décision quant aux actions de mobilité à 

mettre en œuvre par le Pôle métropolitain, 

22/ Attribution des lots du marché de travaux 

relatif au Local jeunes de Teloché, 

23/ Élection de délégués au SMIDEN, 

24/ Décisions prises par délégation, 

25/ Questions d’actualité. 

1°/ Adoption des comptes de gestion 2021 

La Présidente propose au Conseil communautaire d’adopter le compte de gestion 2021 du budget 

général, du budget annexe Pôle enfance-jeunesse, du budget annexe « ZAC du Cruchet », du 

budget annexe « ZAC du Gué », du budget annexe « Déchets », du budget annexe « 

Assainissement en DSP », du budget annexe « SPANC », en tous points concordants avec les 

comptes administratifs correspondants. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil adopte à l’unanimité les comptes de gestion 2021 

du budget général, du budget Pôle enfance-jeunesse, du budget annexe « ZAC du Cruchet », du 

budget annexe « ZAC du Gué », du budget annexe « Déchets », du budget annexe « 

Assainissement en DSP » et du budget annexe « SPANC ». 

2°/ Adoption du CA 2021 du Budget général 

La Présidente propose aux membres du conseil d’élire à main levée un/une président(e) de 

l’assemblée pour les points 2 à 8 concernant l’adoption des comptes administratifs ; la Présidente 

ne pouvant légalement être présente pour leur adoption. 

M. BOURGE Jean-Yves est élu, à l'unanimité, président de l’assemblée sur ces points. 

Il propose au Conseil Communautaire d’adopter le compte administratif 2021 du budget général, 

qui s’établit comme suit : 

Fonctionnement : 

Dépenses de l’exercice = 6 049 006.13 € 

Recettes de l’exercice = 6 804 073.23 € 
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Résultat de l’exercice = 755 067.10 €  

Excédent 2020 reporté = 463 531.20 €  

Résultat cumulé = 1 218 598.30 €  

Investissement : 

Dépenses = 1 319 465.15 €  

Recettes = 870 031.41 €  

Résultat de l’exercice = - 449 433.74 €  

Excédent 2020 reporté = 172 495.11 €  

Résultat cumulé = - 276 938.63 €  

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil adopte à l’unanimité le compte administratif 2021 

du budget général tel que présenté ci-dessus. 

3°/ Adoption du CA 2021 du Budget annexe ZAC du Cruchet 

M. BOURGE Jean-Yves, Président de l’assemblée, propose au Conseil Communautaire d’adopter le 

compte administratif 2021 du budget annexe « ZAC du Cruchet », qui s’établit comme suit :  

Fonctionnement : 

Dépenses de l’exercice = 1 680 395.43 € 

Recettes de l’exercice = 1 780 395.43 € 

Résultat de l’exercice = 100 000 €  

Excédent 2020 reporté = 777 789.94 €  

Résultat cumulé = 877 789.94 €  

Investissement : 

Dépenses = 1 650 646.78 €  

Recettes = 1 655 530.79 €  

Résultat de l’exercice = 4 884.01 €  

Déficit 2020 reporté = - 873 070.91 €  

Résultat cumulé = - 868 186.90 €  

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil adopte à l’unanimité le compte administratif 2021 

du budget annexe « Z.A.C du Cruchet » tel que présenté ci-dessus. 

4°/ Adoption du CA 2021 du Budget annexe ZA du Gué 

M. BOURGE Jean-Yves, Président de l’assemblée, propose au Conseil Communautaire d’adopter le 

compte administratif 2021 du budget annexe « ZAC du Gué », qui s’établit comme suit :  

Fonctionnement : 

Dépenses de l’exercice = 865 110.71 € 

Recettes de l’exercice = 834 585.24 € 

Résultat de l’exercice = - 30 525.47 €  

Excédent 2020 reporté = 15 000.87 €  

Résultat cumulé = - 15 524.60 €  

Investissement : 

Dépenses = 710 687.19 €  

Recettes = 740 426.64 €  

Résultat de l’exercice = 29 739.45 €  

Déficit 2020 reporté = -108 089.30 €  

Résultat cumulé = - 78 349.85 €  
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Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil adopte à l’unanimité le compte administratif 2021 

du budget annexe « Z.A. du Gué » tel que présenté ci-dessus. 

5°/ Adoption du CA 2021 du Budget annexe PEJ 

M. BOURGE Jean-Yves, Président de l’assemblée, propose au Conseil Communautaire d’adopter le 

compte administratif 2021 du budget annexe « PEJ », qui s’établit comme suit :  

Fonctionnement : 

Dépenses de l’exercice = 2 737 373.91 € 

Recettes de l’exercice = 2 733 303.87€ 

Résultat de l’exercice = - 4 070.84 €  

Excédent 2020 reporté = 43 649.66 €  

Résultat cumulé = 39 579.62 €  

Investissement : 

Dépenses = 26 300.54 €  

Recettes = 22 650.81 €  

Résultat de l’exercice = - 3 649.73 €  

Excédent 2020 reporté = 10 371.98 €  

Résultat cumulé = 6 722.25 € 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil adopte à l’unanimité le compte administratif 2021 

du budget annexe « PEJ » tel que présenté ci-dessus.  
 

6°/ Adoption du CA 2021 du Budget annexe Déchets 

M. BOURGE Jean-Yves, Président de l’assemblée, propose au Conseil Communautaire d’adopter le 

compte administratif 2021 du budget annexe « Déchets », qui s’établit comme suit :  

Fonctionnement : 

Dépenses de l’exercice = 1 814 444.50 € 

Recettes de l’exercice = 1 800 188.75 € 

Résultat de l’exercice = - 14 255.75 €  

Excédent 2020 reporté = 89 341.22 €  

Résultat cumulé = 75 085.47 €  

Investissement : 

Dépenses = 15 215.42 €  

Recettes = 54 685.63 €  

Résultat de l’exercice = 39 470.21 €  

Excédent 2020 reporté = 179 185.59 €  

Résultat cumulé = 218 655.80 €  

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil adopte à l’unanimité le compte administratif 2021 

du budget annexe « Déchets », tel que présenté ci-dessus. 

7°/ Adoption du CA 2021 du Budget annexe Assainissement en DSP 

M. BOURGE Jean-Yves, Président de l’assemblée, propose au Conseil Communautaire d’adopter le 

compte administratif 2021 du budget annexe « Assainissement en DSP », qui s’établit comme    

suit :  
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Fonctionnement : 

Dépenses de l’exercice = 516 522.66 € 

Recettes de l’exercice = 870 828.23 € 

Résultat de l’exercice = 354 305.57 €  

Excédent 2020 reporté = 227 688.72 €  

Résultat cumulé = 581 994.29 €  

Investissement : 

Dépenses = 848 734.73 €  

Recettes = 404 029.27 €  

Résultat de l’exercice = - 444 705.46 €  

Excédent 2020 reporté = 1 160 429.73 €  

Résultat cumulé = 715 724.27 €  

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil adopte à l’unanimité le compte administratif 2021 

du budget annexe « Assainissement en DSP », tel que présenté ci-dessus. 

8°/ Adoption du CA 2021 du Budget annexe SPANC 

M. BOURGE Jean-Yves, Président de l’assemblée, propose au Conseil Communautaire d’adopter le 

compte administratif 2021 du budget annexe « SPANC », qui s’établit comme suit :  

Fonctionnement : 

Dépenses de l’exercice = 520.00 € 

Recettes de l’exercice = 0 € 

Résultat de l’exercice = - 520 €  

Excédent 2020 reporté = 3 332.69 €  

Résultat cumulé = 2 812.69 €  

Investissement : 

Dépenses = 0 €  

Recettes = 0 €  

Résultat de l’exercice = 0 €  

Excédent 2020 reporté = 10 000 €  

Résultat cumulé = 10 000 € 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil adopte à l’unanimité le compte administratif 2021 

du budget annexe « SPANC » tel que présenté ci-dessus. 

9°/ Affectation des résultats 2021 

La Présidente propose au Conseil Communautaire d’affecter les résultats de fonctionnement 2021 

comme suit : 

 

Budget Général  

Constatant que le compte administratif présente un résultat d’exécution de fonctionnement de 

1 218 598.30 € se décomposant comme suit :  

- Au titre des exercices antérieurs :    463 531.20 € 

- Au titre de l’exercice arrêté :     755 067.10 € 

Soit un résultat à affecter de :                     1 218 598.30 € 
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Considérant, pour mémoire, que le montant du virement à la section d’investissement prévu au   

budget de l’exercice arrêté est de 450 587 €. 

Considérant que le besoin de financement de la section d’investissement est le suivant :  

- Solde d’exécution de la section d’investissement hors restes à réaliser du compte 

administratif : - 276 938.63 € 

- Solde des restes à réaliser en investissement : + 418 053.86 € 

Soit un besoin de financement de : Néant 

L’affectation obligatoire des résultats de l’exercice 2021 soumise à votre approbation est la 

suivante :  

- Besoins à couvrir par affectation au compte 1068 : 0 € 

- Affectation complémentaire au compte 1068 : 775 000 € 

Solde disponible pour report au 002 après affectation au 1068 : 443 598.30€ 

La Présidente propose donc au Conseil de maintenir un montant de 443 598.30 € en 

fonctionnement, au compte 002 du budget primitif 2022. 

 

Budgets annexes ZAC du Cruchet et ZA du Gué : résultats obligatoirement repris tel qu’au 

Compte Administratif 2021 

 

 

Budget annexe PEJ 

Constatant que le compte administratif présente un résultat d’exécution de fonctionnement de 

39 579.62 € se décomposant comme suit :  

- Au titre des exercices antérieurs :  43 649.66 € 

- Au titre de l’exercice arrêté :  - 4 070.04 € 

 Soit un résultat à affecter de :   39 579.62 € 

Considérant, pour mémoire, que le montant du virement à la section d’investissement prévu au 

budget de l’exercice arrêté est de 0 €. 

Considérant que le besoin de financement de la section d’investissement est le suivant :  

- Solde d’exécution de la section d’investissement hors restes à réaliser du compte 

administratif : + 6 722.25 € 

- Solde des restes à réaliser en investissement : - 2 238.94 € 

 Soit un besoin de financement de : Néant 

L’affectation obligatoire des résultats de l’exercice 2021 soumise à votre approbation est donc 

la suivante :  

- Besoins à couvrir : 0 € 

- Solde disponible après affectation obligatoire : 39 579.62 € 

La Présidente propose donc au Conseil de maintenir le résultat de fonctionnement 2021, d’un 

montant de 39 579.62 €, en fonctionnement au compte 002 au budget primitif 2022.  

 

Budget annexe déchets 

Constatant que le compte administratif présente un résultat d’exécution de fonctionnement de 

75 085.47 € se décomposant comme suit :  
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- Au titre des exercices antérieurs :  89 341.22 € 

- Au titre de l’exercice arrêté :          - 14 255.75 € 

 Soit un résultat à affecter de :    75 085.47 € 

Considérant, pour mémoire, que le montant du virement à la section d’investissement prévu au 

budget de l’exercice arrêté est de 0 €. 

Considérant que le besoin de financement de la section d’investissement est le suivant :  

- Solde d’exécution de la section d’investissement hors restes à réaliser du compte 

administratif : + 218 655.80 € 

- Solde des restes à réaliser en investissement : - 37 362.54 € 

 Soit un besoin de financement de : Néant 

L’affectation obligatoire des résultats de l’exercice 2021 soumise à votre approbation est donc 

la suivante :  

- Besoins à couvrir : 0 € 

- Solde disponible après affectation obligatoire : 75 085.47 € 

La Présidente propose donc au Conseil de maintenir le résultat de fonctionnement 2021, d’un 

montant de 75 085.47 €, en fonctionnement au compte 002 au budget primitif 2022.  

 

Budget annexe Assainissement en DSP 

Constatant que le compte administratif présente un résultat d’exécution de fonctionnement de 

581 994.29 € se décomposant comme suit :  

- Au titre des exercices antérieurs :            227 688.72 € 

- Au titre de l’exercice arrêté :  354 305.57 € 

 Soit un résultat à affecter de :    581 994.29 € 

Considérant, pour mémoire, que le montant du virement à la section d’investissement prévu au 

budget de l’exercice arrêté est de 100 000 €. 

Considérant que le besoin de financement de la section d’investissement est le suivant :  

- Solde d’exécution de la section d’investissement hors restes à réaliser du compte 

administratif :  + 715 724.27 € 

- Solde des restes à réaliser en investissement : + 92 012.55 € 

 Soit un besoin de financement de : Néant 

L’affectation obligatoire des résultats de l’exercice 2021 soumise à votre approbation est la 

suivante :  

- Besoins à couvrir par affectation au compte 1068 : 0 € 

- Affectation complémentaire au compte 1068 : 300 000 € 

 Solde disponible pour report au 002 après affectation au 1068 : 281 994.29 € 

La Présidente propose donc au Conseil de maintenir un montant de 281 994.29 € en 

fonctionnement, au compte 002 du budget primitif 2022. 

 

Budget annexe SPANC 

Constatant que le compte administratif présente un résultat d’exécution de fonctionnement de 

2 812.69 € se décomposant comme suit :  
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- Au titre des exercices antérieurs :  3 332.69 € 

- Au titre de l’exercice arrêté :            - 520.00 € 

 Soit un résultat à affecter de :   2 812.69 € 

Considérant, pour mémoire, que le montant du virement à la section d’investissement prévu au 

budget de l’exercice arrêté est de 0 €. 

Considérant que le besoin de financement de la section d’investissement est le suivant :  

- Solde d’exécution de la section d’investissement hors restes à réaliser du compte 

administratif : + 10 000 € 

- Solde des restes à réaliser en investissement : - 5 748.50 € 

 Soit un besoin de financement de : Néant 

L’affectation obligatoire des résultats de l’exercice 2021 soumise à votre approbation est donc 

la suivante :  

- Besoins à couvrir : 0 € 

- Solde disponible après affectation obligatoire : 2 812.69 € 

La Présidente propose donc au Conseil de maintenir le résultat de fonctionnement 2021, d’un 

montant de 2 812.69 €, en fonctionnement au compte 002 du budget primitif 2022.  

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité les propositions 

d’affectation de résultat telles que présentées par la Présidente. 

M. GERAULT indique que pour une meilleure compréhension du mécanisme par chaque conseiller, 

il serait peut-être bien de proposer une présentation différente de tous ces montants relatifs à 

l’affectation des budgets, par le biais d’un tableau par exemple. Mme DUPONT dit que cela a été 

fait lors de la présentation du ROB, mais effectivement un tableau serait plus lisible. Ce point 

sera étudié pour l’année prochaine. 

10°/ Apurement du compte 1069 

La Présidente expose que le trésorier avait envoyé un mail le 27/07/2021 afin de prévoir une écriture 

comptable pour apurer le compte 1069 (Reprise 1997 sur les excédents capitalisés), qui présente un 

solde débiteur de 10 705.90 €, et qui doit être à 0 avant le passage à la M57 au 01/01/2023. 

Les crédits nécessaires à cette opération étaient à prévoir, et sont donc prévus, au compte 1068 du 

budget primitif 2022 du budget général et cette écriture nécessite une délibération du conseil. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité d’accepter cet apurement du 

compte 1069 tel qu’exposé ci-dessus et autorise la présidente à passer toutes les écritures 

comptables nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 

11°/ Vote des taux d’imposition 2022 

La Présidente propose au conseil de voter les taux d’imposition 2022, comme présenté lors du 

débat d’orientation budgétaire, à savoir : 

- Taxe sur le foncier bâti : taux passé de 2% à 3%, 

- Taxe sur le foncier non bâti : taux maintenu à 4,43 %, 

- Cotisation foncière des entreprises : taux maintenu à 26,07 % 
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Pour rappel, il n’y a plus de vote de taux de taxe d’habitation. 

Elle ajoute que des dépenses nouvelles notamment liées à l’habitat n’ont pas été intégrées dans 

la prospective. Selon ce que les élus vont décider au niveau de la politique Habitat, i l faut savoir 

les moyens qui lui seront donnés selon les choix qui seront faits. Pour du BIMBY/BOUNTY et un 

PIG (Programme d’Intérêt Général), le coût annuel annoncé est de 160 000 €. 

Mme DUPONT dit qu’il faut aussi prendre en compte l’impact de la hausse de l’énergie. Ce matin, 

la piscine a annoncé une hausse prévisionnelle de 80 000 €. 

En prenant le montant de la base locative moyenne (1 508 €), la hausse de cotisation de la taxe 

sur le foncier bâti de 2 à 3% représenterait une hausse d’environ 16 € pour le contribuable. 

M. GERAULT dit qu’il vaudrait mieux revoir le taux progressivement et annuellement pour éviter 

des augmentations excessives. 

Au regard des bases et produits prévisionnels communiqués par la DDFIP, l’augmentation du taux 

de TFB permet un gain de produit fiscal de 141 000 €. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité de voter les taux d’imposition 

suivants pour 2022 : 

- Taxe sur le foncier bâti : 3,00 % 

- Taxe sur le foncier non bâti : 4,43% 

- Cotisation foncière des entreprises : 26, 07% 

12°/ Vote du montant de la taxe GEMAPI pour 2022 

La Présidente propose au conseil de maintenir le montant de la taxe GEMAPI (Gestion de l’Eau, 

des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations) à 61 500 € comme en 2020 et 2021.  

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité de fixer le produit de la taxe 

GEMAPI pour 2022 à 61 500 €. 

13°/ Vote du budget primitif 2022 du Budget Général 

La Présidente propose au Conseil Communautaire de voter le budget primitif 2022 du budget 

général, arrêté comme suit :  

- Fonctionnement :  7 462 220 € (7 047 826 € en 2021) 

- Investissement :  2 774 000 € (2 018 714 € en 2021) 

Le vote est proposé par chapitre, avec les opérations d’investissement indiquées.  

Olivier PINEAU précise que pour le chapitre 011, les demandes de chaque service ont été 

intégrées. Quant au chapitre 012, il a fallu tenir compte de la mise en place du CIA et de la 

hausse du point prévue par le gouvernement. L’augmentation n’est pas encore fixée à ce jour.   

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité : 

 de voter le budget primitif 2022 du budget général arrêté comme suit :  

- Fonctionnement :  7 462 220 € (7 047 826 € en 2021) 

- Investissement :  2 774 000 € (2 018 714 € en 2021) 

 de voter ce budget par chapitre et par opération d’investissement.  
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14°/ Autorisation de crédits au 6232 

La Présidente propose au Conseil de l’autoriser à engager et liquider les crédits inscrits à l’article 

6232 (Fêtes et cérémonies) du budget général, d’un montant de 7 750 € (comme les années 

précédentes), destinés à : 

 l’octroi de chèques cadeaux locaux pour le Noël des agents dans le respect de l’article 88 

de la loi du 26 janvier 1984, pour un montant maximum de 5 250 €, 

 la fête de Noël pour les agents et leur famille pour un montant maximum de 2 500 €. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité d’autoriser la Présidente à 

engager et liquider les crédits inscrits à l’article 6232 du budget général.  

15°/ Vote du budget primitif 2022 du Budget annexe ZAC du Cruchet 

La Présidente propose au Conseil Communautaire de voter le budget primitif 2022 du budget 

annexe ZAC du Cruchet, arrêté comme suit :  

-  Fonctionnement = 2 643 137 €  

-  Investissement = 2 472 817 € 

Le vote est proposé par chapitre. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité : 

 de voter le budget primitif 2022 du budget annexe « ZAC du Cruchet » arrêté comme suit :  

- Fonctionnement = 2 643 137 €  

- Investissement = 2 472 817 € 

 de voter ce budget par chapitre. 

16°/ Vote du budget primitif 2022 du Budget annexe ZA du Gué 

La Présidente propose au Conseil Communautaire de voter le budget primitif 2022 du budget 

annexe ZAC du Gué arrêté comme suit :  

-  Fonctionnement = 1 173 983 €  

-  Investissement = 1 137 337 €  

Le vote est proposé par chapitre. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité : 

 de voter le budget primitif 2022 du budget annexe « ZAC du Gué » arrêté comme suit :  

-  Fonctionnement = 1 173 983 €  

-  Investissement = 1 137 337 € 

 de voter ce budget par chapitre. 

17°/ Vote du budget primitif 2022 du Budget annexe PEJ 

La Présidente propose au Conseil Communautaire de voter le budget primitif 2022 du budget 

annexe PEJ arrêté comme suit :  
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- Fonctionnement = 3 167 000 €  

- Investissement =      46 650 €  

Le vote est proposé par chapitre. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité : 

 de voter le budget primitif 2022 du budget annexe « PEJ » arrêté comme suit :  

- Fonctionnement = 3 167 000 €  

- Investissement =      46 650 €  

 de voter ce budget par chapitre. 

18°/ Vote du budget primitif 2022 du Budget annexe Déchets 

La Présidente propose au Conseil communautaire de voter le budget primitif 2022 du budget 

annexe « Déchets » arrêté comme suit :  

- Fonctionnement = 1 958 003 €  

- Investissement =    359 067 € 

Le vote est proposé par chapitre. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité : 

 de voter le budget primitif 2022 du budget annexe « déchets » arrêté comme suit :  

- Fonctionnement = 1 958 003 €  

-  Investissement =    359 067 € 

 de voter ce budget par chapitre. 

19°/ Vote du budget primitif 2022 du Budget annexe Assainissement en DSP 

La Présidente propose au Conseil Communautaire de voter le budget primitif 2022 du budget 

annexe « Assainissement en DSP » arrêté comme suit :  

-  Fonctionnement = 1 010 200 € 

-  Investissement = 1 680 870 € 

Le vote est proposé par chapitre, avec les opérations d’investissement indiquées.  

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité : 

 de voter le budget primitif 2022 du budget annexe « Assainissement en DSP » arrêté comme 

suit : 

- Fonctionnement = 1 010 200 € 

-  Investissement = 1 680 870 € 

 de voter ce budget par chapitre et par opération d’investissement.  

20°/ Vote du budget primitif 2022 du Budget annexe SPANC 

La Présidente propose au Conseil Communautaire de voter le budget primitif 2022 du budget 

annexe SPANC arrêté comme suit :  

-  Fonctionnement = 2 812 € 
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-  Investissement = 10 000 € 

Le vote est proposé par chapitre. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité : 

 de voter le budget primitif 2022 du budget annexe « SPANC » arrêté comme suit :  

- Fonctionnement = 2 812 € 

-  Investissement = 10 000 € 

 de voter ce budget par chapitre. 

21°/ Décision quant aux actions de mobilité à mettre en œuvre par le Pôle métropolitain 

La présidente expose que suite à la réunion du groupe de travail Mobilité du 29/03/2022 animée par 

le Pôle métropolitain, le Vice-président en charge des Mobilités propose au Conseil de valider les 3 

actions (classées par ordre de priorité) que les membres du groupe de travail Mobilité souhaiteraient 

voir mener sur le territoire, à savoir : 

- Développer un service périurbain ferroviaire avec zone de retournement à Ecommoy et 

améliorer la fréquence des trains, leur cadencement, 

-  Développer une billetique unique et interopérable (SETRAM/ALEOP), 

-  Créer des aménagements cyclables sur les axes départementaux. 

Mme DUPONT doit rencontrer prochainement la Conseillère départementale pour commencer à 

travailler sur ce sujet. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité d’approuver ces propositions 

d’actions du groupe de travail Mobilités, telles qu’exposées ci-dessus. 

22°/ Attribution des lots du marché de travaux relatif au Local jeunes de Teloché 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin d’attribuer les 11 lots du marché de travaux de 

réhabilitation et d’extension du Local jeunes de Teloché.  

Au vu de l’estimation initiale de 462 200 € HT, le présent marché a été publié en procédure adaptée 

entre le 21/12/2021 et le 26/01/2022 sur la plateforme Sarthe marchés publics et au BOAMP. 

Les critères de sélection fixés dans le règlement de la consultation étaient : prix pour 60 et valeur 

technique pour 40. 

A l’ouverture des plis, nous avons réceptionné pour :  

- Le lot 1 Désamiantage : 5 offres 

- Le lot 2 Gros œuvre : 1 offre 

- Le lot 3 Charpente ossature bois : 0  

- Le lot 4 Couverture-étanchéité : 0  

- Le lot 5 Menuiseries extérieures : 0  

- Le lot 6 Menuiseries intérieures : 2 offres 

- Le lot 7 Plâtrerie : 3 offres 

- Le lot 8 Carrelage-faïence : 2 offres 

- Le lot 9 Peinture : 3 offres 

- Le lot 10 Electricité : 3 offres 

- Le lot 11 Chauffage-Ventilation-Plomberie : 1 offre. 
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3 lots ont donc été déclarés infructueux pour absence d’offre remise.  

Une nouvelle procédure a par conséquent été lancée sans publicité sur la plateforme Sarthe marchés 

publics étant donné que les conditions initiales du marché public n’ont pas été modifiées, avec les 

résultats suivants :  

- Pour le lot 3 : 3 entreprises ont été consultées 

- Pour le lot 4 : 3 entreprises ont été consultées 

- Pour le lot 5 : 3 entreprises ont été consultées. 

Au terme du délai fixé, des offres ont été réceptionnées : 

- Pour le lot 3 : 1 offre 

- Pour le lot 4 : 1 offre 

- Pour le lot 5 : 2 offres. 

En parallèle, les autres lots ont fait l’objet d’une négociation sur le prix par l’intermédiaire de la 

plateforme Sarthe marchés publics. 

 

Il ressort du rapport d’analyse des offres définitif les propositions d’attribution suivantes : 

 

 

- Le lot 1 Désamiantage : entreprise MCM (72450 MONTFORT LE GESNOIS) pour un montant  

- HT de 11 839,75 €. 

- Le lot 2 Gros œuvre : entreprise COLAS (75015 PARIS) pour un montant HT de 69 122,31 € 

- Le lot 3 Charpente-ossature bois : entreprise Charpente Couverture Vimarcéenne (53160 

VIMARCE) pour un montant HT de 54 080 € 

- Le lot 4 Couverture-étanchéité : entreprise Charpente Couverture Vimarcéenne (53160 

VIMARCE) pour un montant HT de 41 001 € 

- Le lot 5 Menuiseries extérieures : entreprise ATELIER DE METALLERIE DABIN (72300 

SABLE) pour un montant HT de 51 763 € 
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- Le lot 6 Menuiseries intérieures : entreprise MENUISERIE EBENISTERIE BREILLOISE 

(72370 LE BREIL) pour un montant HT de 28 708,26 € 

- Le lot 7 Plâtrerie : entreprise PCI DECOR (72000 LE MANS) pour un montant HT de 36 

134,10 € 

- Le lot 8 Carrelage-faïence : entreprise CARRELAGE MONCEAUX DROUET (72700 

ROUILLON) pour un montant HT le 13 200 € 

- Le lot 9 Peinture : entreprise BOULFRAY (72200 LA FLECHE) pour un montant HT de               

11 500 € 

- Le lot 10 Electricité : entreprise HATTON ELECTRICITE (72650 ST SATURNIN) pour un 

montant HT de 38 000 € 

- Le lot 11 Chauffage-Ventilation-Plomberie : entreprise ALLARD CLIM MA (72190 SARGE) 

pour un montant HT de 53 500 € 

M. GERAULT demande quels sont les délais d’exécution. Mme DUPONT dit qu’il faut tenir compte 

des délais administratifs incompressibles et une réunion préparatoire sera mise en place très vite 

pour que les entreprises puissent passer les commandes avant une évolution des prix. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité : 

- D’attribuer les lots tel qu’exposé ci-dessus, 

- D’autoriser la Présidente à signer ces marchés. 

Le rapport d’analyse détaillé est à votre disposition à l’Hôtel communautaire. 

23°/ Élection de délégués au SMIDEN 

Suite à la démission du conseiller municipal de Moncé en Belin Johann BLANCHET, siégeant en qualité 

de délégué titulaire au SMIDEN, et au souhait de Olivier GUYON d’être titulaire (actuel suppléant), 

la Présidente propose au Conseil de procéder à une nouvelle élection. L’élection se fait au scrutin 

uninominal à 3 tours.  

Conformément à la loi n°2020-760 du 22 juin 2020 (article 10), elle propose de déroger à l’obligation 

du scrutin secret pour procéder à main levée. 

La Présidente fait appel à candidatures. M. GUYON Olivier (actuel délégué suppléant au SMIDEN) 

se porte candidat au poste de délégué titulaire. M. GY Dominique (conseiller municipal de Moncé) se 

porte candidat au poste de délégué suppléant. 

Sens du vote :   

- M GUYON : 21 voix pour  

- M GY : 21 voix pour 

Sont donc élus :   

- Titulaire : Olivier GUYON  

- Suppléant : Dominique GY 

24°/ Décisions prises par délégation 

Liste des décisions prises par la Présidente en vertu de la délibération en date du 14 

décembre 2021 relative aux délégations consenties par le Conseil 
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- Comptabilité : la liste des engagements saisis entre le 9 mars et le 25 mars 2022 est jointe 

à la présente convocation. 

- Urbanisme : la Présidente n’a pas subdélégué le Droit de Préemption Urbain. Elle n’a pas 

préempté de biens et les communes non plus. 

• Liste des DIA reçues et traitées : aucune 

- Autres documents signés par délégation du Conseil : 

11/03/2022 - Urbanisme - Convention avec la DDT - Mise à disposition de données géographiques. 

Aucune remarque n’est formulée. 

25°/ Questions d’actualité  

 Accueil de familles ukrainiennes 

M. GERAULT informe qu’une famille est hébergée à Ecommoy à Fontenailles avec 2 enfants dont 

un au collège. Une demande en crèche a été faite pour celui de 2 ans. 

Mme BOYER souhaite avoir des informations sur la façon de les accueillir.  M. GERAULT répond 

que la famille est accueillie chez un hébergeur d’origine ukrainienne. 

Mme DUPONT dit qu’il faut effectivement favoriser les liens entre les familles accueillies pour 

faciliter leur intégration. Le Dr MOCANU de Laigné, venant d’une région de Roumanie proche de 

la frontière de l’Ukraine a proposé que sa fille, qui parle l’ukrainien, soit à la disposition des 

familles et des enfants pour faciliter les liens.  

M. GERAULT demande si un fichier d’informations pour aider les familles ne peut pas être 

centralisé à la Communauté de Communes. 


